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seront donc déposés en masse, mais ils 
resteront le plus souvent lettre morte. On
l’a vu avec l’application de la «Lex Weber»
limitant les résidences secondaires, la jus-
tice se montre implacable en matière de 
constructions hors des zones urbaines.

Tout au plus les personnes concernées
peuvent-elles espérer recevoir une indem-
nisation au terme de ce douloureux pro-
cessus. Mais leur colère et leur sentiment 
de profonde injustice sont aujourd’hui 
bien compréhensibles. Si la Lex Weber pu-
nit avant tout les promoteurs et autres 
spéculateurs immobiliers, la LAT frappe de
plein fouet des particuliers impuissants. 
Des gens comme vous et moi qui ont hérité
d’une parcelle ou acquis un terrain dans le
but d’y construire un jour leur maison.

Le hic, c’est que beaucoup de ces surfa-
ces n’auraient jamais dû être classées en 
zone à bâtir. La valeur qu’elles ont prise au
fil des ans n’est que virtuelle. Pourquoi? 
Parce que les principales exigences de la 
LAT sont une réalité depuis des lustres. La
première version de cette loi, entrée en 
vigueur en 1980, définit déjà les zones à 
bâtir comme les terrains «qui seront pro-
bablement nécessaires à la construction 
dans les quinze ans à venir et seront équi-
pés dans ce laps de temps».

La révision de 2013 en a simplement
durci les prescriptions. Les élus locaux 
désormais chargés d’appliquer ce texte 
ont donc tort d’accuser la Berne fédérale.
Les responsables de la gabegie actuelle 
sont leurs prédécesseurs et les autorités 
cantonales qui ont négligé la législation.

«Les élus locaux 
chargés d’appliquer ce 
texte ont tort d’accuser 
la Berne fédérale»

un peu de légitimité pour lui-même. Quoi 
qu’il en soit, il y a toujours quelque chose à
aller chercher en Suède et on voit fleurir ces
jours dans la presse européenne des repor-
tages sur Malmö, qui disent tout et son con-
traire. Principale ville d’immigration, elle 
est présentée comme le symbole du multi-
culturalisme ou celui du communauta-
risme.

Reste que, crédité de 22% à 26% des
intentions de vote, le parti qui gouverne la
Suède depuis des décennies risque son plus
mauvais score historique. Au contraire, les
Démocrates de Suède (SD), le parti nationa-
liste et anti-immigration, devrait réaliser un
résultat canon de quelque 20%. La Suède va
entrer dans l’ordinaire des démocraties 
européennes avec un nouvel équilibre des

forces inimaginable il y a encore quelques 
années, lorsque les sociaux-démocrates ré-
coltaient, suffrage après suffrage, 45% des 
voix, plus ou moins des nuances. Aussi 
l’autre pays de la paix sociale devra se com-
poser un consensus tendu d’opinions diver-
gentes et composer avec une forte présence
de députés d’extrême droite au parlement.

Alors fini le modèle suédois? Pas vrai-
ment, car ce résultat sera interprété indiffé-
remment par les deux camps – notamment
entre pro- et anti-migration – comme l’illus-
tration de leurs craintes: l’échec du multi-
culturalisme ou la preuve de la résistance 
d’une démocratie à la montée des extrê-
mes. «Vous avez vu ce qui s’est passé hier en
Suède?» avait «fake-newsé» Donald Trump.
Il ne s’était rien passé. Dimanche, il se passe
vraiment quelque chose en Suède. Et cela 
servira encore de modèle.

Éditorial

Qui dirige 
les États-
Unis?

Les États-Unis sont-ils encore 
gouvernés? Si oui, par qui? Ces 
questions méritent aujourd’hui d’être 
posées à l’heure où la Maison-
Blanche s’est lancée dans une chasse 
frénétique à la taupe. La priorité de 
l’administration Trump jeudi? Tenter 
de découvrir qui, au sein du 
gouvernement, est le «résistant» à 
l’origine de la tribune publiée par le 
«New York Times» sous le couvert de 
l’anonymat. La priorité mardi et 
mercredi? Critiquer «Fear», le livre 
du journaliste Bob Woodward, qui a 
dépeint un président qualifié 
d’«idiot» par son propre chef de 
cabinet. Lundi était un jour férié aux 
États-Unis.

Les semaines se suivent et se 
ressemblent à Washington au gré des 
scandales et des polémiques quasi 
quotidiennes déclenchées sur Twitter 
par Donald Trump.

Pendant ce temps, plusieurs 
centaines d’enfants migrants séparés 
de leurs parents par l’administration 
Trump n’ont toujours pas été réunis 
avec leurs familles. Le déficit de la 
balance commerciale des États-Unis a 
enregistré en juillet une hausse 
record depuis 2015. Et 15 millions de 
foyers américains peinent à subvenir 
financièrement à leurs besoins 
alimentaires.

Comme le souligne Julien Zelizer,
un historien à l’Université de 
Princeton, la majorité républicaine au
Congrès a fait le choix du «statu quo» 
en feignant d’ignorer la crise frappant 
l’administration Trump. «C’est un 
choix de gouvernement», conclut-il.

Ce choix, discutable, est mis à mal
à Washington à l’heure où Donald 
Trump hurle à la «trahison». Le 
milliardaire semble obnubilé par le 
fait que l’image d’un président fort 
vendue aux Américains en 2016 soit 
mise à mal par ses propres 
collaborateurs. Ces derniers jours, il 
s’est d’ailleurs réconforté lui-même 
en citant le soutien du rappeur Kanye 
West, du champion de golf déchu 
Tiger Woods et enfin celui du 
dictateur nord-coréen, Kim Jong-un.

Les rares sénateurs conservateurs
qui ont osé émettre des critiques 
contre Donald Trump ces derniers 
mois au sein d’un Parti républicain 
amorphe, sont désormais face à un 
choix cornélien. Ils peuvent 
continuer à accepter le spectacle 
quotidien qu’offre Donald Trump aux
Américains. Ou alors décider de 
siéger avec l’opposition démocrate 
pour faire basculer la majorité du 
Sénat et donner enfin une réponse 
aux millions d’Américains qui se 
demandent où va leur pays. Page 19

«La majorité 
républicaine au 
Congrès a fait le choix 
du «statu quo»

L’image du jour Glissement de terrain après un séisme au Japon

Réflexions

Vous avez vu ce qui se passe 
dimanche en Suède?

Le «modèle suédois» passe son crash test 
dimanche. Les politiciens centristes et so-
ciaux-démocrates de toute l’Europe auront
les yeux rivés sur les résultats des élections
législatives en Suède. Les membres des par-
tis populistes d’ici et d’ailleurs aussi. La so-
cial-démocratie suédoise – ce fameux mo-
dèle sociétal, qui sert de boussole, d’illustra-
tion et d’exemple pour l’intégration des 
étrangers, pour les efforts en matière cultu-
relle, pour le congé parental, ou encore 
économique (ah la flexisécurité) – pourrait
être diagnostiquée mourante après plu-
sieurs décennies de bonheur social.

En effet, la Suède a toujours été une
utopie réalisée, pour les dirigeants d’autres
pays. Donc une source d’inspiration. Ces 
jours, en France, un livre paraît sous le titre
sans équivoque de «Macron, le Suédois». Il
entend souligner les parallélismes entre les
ambitions réformistes du monarque répu-
blicain et les politiques engagés dans le 
royaume nordique. Avec les différences 
criantes que ce petit jeu peut mettre en 
lumière. Prôner le dialogue social au pays 
de la verticalité et de la toute-puissance pré-
sidentielle prête à sourire si l’on songe à 
l’horizontalité et à la doctrine de transpa-
rence qui traverse le pays d’Ikea.

Le premier ministre espagnol Pedro
Sánchez s’est lui rendu à Stockholm la se-
maine dernière pour un meeting commun
avec son homologue suédois Stefan Löfven.
Avec le Portugal, l’Espagne et la Suède com-
posent le dernier bastion de la social-démo-
cratie gouvernant un État membre de l’UE.
Sánchez est moins allé soutenir le leader 
socialiste nordique que tenter d’arracher 

Les victimes de la LAT paient 
cher les erreurs du passé

«On nous prend 10 000 m2 sur les 12 000
qu’on possède dans la vallée. C’est notre 
seule fortune. Qu’est-ce qu’on va pouvoir
laisser à nos enfants?» Une habitante d’An-
niviers a lancé ce cri d’alarme, lundi soir,
à Vissoie. Les autorités communales infor-
maient la population des conséquences 
concrètes de l’application de la loi sur 
l’aménagement du territoire. Cette fa-
meuse LAT plébiscitée par le peuple suisse
en 2013, mais rejetée par 80% des votants
en Valais.

Le texte a pour objectif «une utilisation
mesurée du sol». Il prévoit notamment un
dimensionnement des zones à bâtir selon
les besoins réels des cantons et des com-
munes, à un horizon de quinze ans. À 
Anniviers, le prix à payer, c’est un gel 
massif de ces terrains. Plus de 100 hectares
– soit environ 1500 parcelles – seront mis 
sous cloche pendant au moins deux ans. 
La mesure pourra être prolongée de trois
ans.

Mais au bout du compte, «il y a très peu
de chances que ces zones dites réservées 
puissent demeurer des zones à bâtir», a dû
admettre le président d’Anniviers, David 
Melly, face à ses concitoyens dépités. Le 
déclassement paraît inéluctable. Une fois
rendues à la zone agricole, ces surfaces ne
vaudront plus que quelques francs le mè-
tre carré…

Les propriétaires anniviards ne sont
pas seuls dans cette galère. La situation 
touche, à des degrés divers, la majorité des
communes valaisannes. Elle est aussi sen-
sible dans d’autres régions du pays, 
comme les Alpes vaudoises. Des recours 

«Un équilibre des forces 
inimaginable il y a encore
quelques années»
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as moins de 4500 per-
sonnes décédées sont
incinérées chaque an-
née dans les quatre
fours du crématoire de

Montoie à Lausanne. Les Vaudois 
sont 85% à suivre cette voie pour 
mettre un terme à leur matérialité 
terrestre. Au début des années 80,
la proportion était de 30%. C’est 
dans ce contexte de forte crois-
sance qu’une initiative privée doit 
aboutir à l’ouverture d’un nouveau
crématoire à Aigle au printemps 
2019.

Depuis 2010, année qui vit Fri-
bourg se doter de la première ins-
tallation privée romande dans un 
domaine majoritairement contrôlé
par les pouvoirs publics, le secteur
de la crémation semblait figé. Il s’est
mis à bouger dans le Chablais. Au 
point que deux projets se sont re-
trouvés en concurrence.

Investissement à Aigle
Un seul verra finalement le jour, à 
Aigle, dans la zone industrielle des 
Îles. Une coopérative emmenée par
un comité de sept membres, en ma-
jorité des Valaisans, a programmé 
un investissement de 2,1 millions de
francs pour une installation capa-
ble d’incinérer 1800 corps par an-
née. Jean-Bernard Croset, venu du
monde des pompes funèbres, actif
dans le conseil en gestion d’entre-
prise après avoir aussi travaillé 
dans la restauration, est le prési-
dent de l’administration de la Coo-
pérative du Centre funéraire Cha-
blais-Riviera. «Notre taux de renta-
bilité devrait se situer à 600 inciné-
rations par an», précise-t-il, au prix
de 650 fr. l’unité.

Le Conseil communal d’Aigle a
accepté la cession du terrain. La 
coopérative propose des parts de 
1000 fr., convertibles en bons d’in-
cinération comprenant divers frais
administratifs et techniques. Elle a 
réuni 200 000 fr. et soixante coo-
pérateurs. Elle projette d’augmen-
ter l’investissement total, fondé sur
un prêt bancaire, à 3 millions afin 
de créer des salons funéraires dans
une deuxième phase. La mise à 
l’enquête est imminente, assure le 
syndic d’Aigle, Frédéric Borloz.

Pour les promoteurs du projet,
le Chablais valaisan et vaudois est 
une zone mal desservie. Selon eux,
les familles, surtout celles qui vi-
vent dans les vallées de la région, 

ses fours. Mais leur entretien est 
onéreux. Et après un certain nom-
bre d’années, il faut les remplacer».

Remplacement à Lausanne
Edmond Pittet pointe ainsi un pro-
blème délicat. Les fours lausannois,
au nombre de quatre activés en 
1994, présentent de gros signes de 
fatigue. Une étude est en cours dans
le but de les remplacer entre 2019 et
2020. La technique et la capacité 
seront revues. Le crématoire de 
Montoie passera sans doute d’une 
alimentation électrique au gaz, une
technique qui équipera d’ailleurs 
l’installation aiglonne. Quel sera 
l’investissement? Le municipal 
Pierre-Antoine Hildbrand n’arti-
cule pas de chiffre précis pour l’ins-
tant. Le prix d’un four neuf se situe
entre 700 000 fr. et 1 million.

Les comptes de la Ville de Lau-
sanne attestent de l’usure des ins-
tallations de crémation. Les coûts 
d’entretien globaux du Centre fu-
néraire de Montoie se montaient à 
316 000 fr. en 2017 contre 
239 000 fr. en 2016. La publication
financière mentionne des «répara-
tions urgentes sur les tableaux de 
commandes des installations de fil-
tration et d’un four». À cela s’ajou-
tent les frais du système frigorifique
du Centre funéraire. En outre, le 
Canton veille au respect des nor-
mes des rejets dans l’atmosphère 
lors des incinérations. Il a procédé à
«trois analyses supplémentaires 
des effluents des fours», ce qui a 
aussi un coût. Les perspectives lau-
sannoises troublées ouvrent donc 
une voie au projet aiglon.

Un privé à Fribourg
En 2016, le Canton de Vaud a enre-
gistré 5400 décès. Par rapport aux
4500 incinérations annuelles de 
Montoie, il existe bel et bien une 
marge. «Il faut avoir le courage de 
se lancer», affirme Jean-Pierre Ros-
sier, directeur des Pompes Funè-
bres Murith, une entreprise qui a 
ouvert l’unique crématoire privé de
Suisse romande, en 2010 à Fri-
bourg. L’installation incinère 1800 
corps par an. «Sur le plan financier,
elle tourne correctement par rap-
port aux études que nous avions 
menées.» À l’époque, le directeur 
avait fait deux constats: l’absence 
d’initiative des pouvoirs publics et 
les distances imposées aux familles.
L’avenir dira si l’installation 
aiglonne bénéficiera des mêmes ar-
guments.

Philippe Maspoli

L’usage augmente, la technique change
U Les Suisses qui choisissaient 
l’incinération n’étaient que 30% 
en 1983. Aujourd’hui, ils sont 
près de 90%. Selon une édition 
de «Mise au point» (RTS) diffusée 
en 2016, le taux de crémation 
atteint 95% à Lausanne et 97% à 
Neuchâtel. Même les cantons 
catholiques ont connu une forte 
progression pour atteindre un 
taux de 87% à Fribourg et de 85% 
en Valais. La spécialiste de la 
mort Alix Noble-Burnand 
explique la tendance: l’individu, 
devenu valeur suprême, ne 
supporte plus l’image du corps 
mort en putréfaction. Cette forte 
croissance s’accompagne d’une 
évolution technique liée à la 

volonté d’économiser de 
l’énergie et à limiter la pollution 
atmosphérique. Les normes de 
l’ordonnance fédérale sur la 
protection de l’air (OPair) 
s’appliquent aux crématoires 
dont les fours chauffent à 
environ 1000 degrés. Jean-
Bernard Croset, à la tête du 
projet d’Aigle, met en avant la 
propreté des techniques de 
filtrage de dernière génération: 
«Il ne ressort que de la vapeur 
d’eau», assure-t-il. Les substances 
retenues par les filtres sont 
traitées dans des centres dédiés 
aux déchets spéciaux. Les fours 
lausannois ont subi un 
assainissement en 2006 pour un 

coût de 4,2 millions de francs. Un 
des défis techniques était 
d’éliminer le mercure gazeux 
provenant notamment des 
amalgames dentaires. Les 
cendres données aux familles 
sont la partie calcaire des os 
pulvérisés. Elles peuvent être 
remises dans une urne 
biodégradable contenant une 
graine d’arbre. Ou transformées 
en pierres colorées en forme de 
diamant. Ou encore envoyées sur 
la lune (10 000 fr. chez Elysium 
Space, à San Francisco). Une 
start-up de Montpellier, en 
France, propose un envol dans la 
stratosphère, à l’aide de ballons à 
hélium, au prix de 1100 fr. PH.M.

En chiffres

Coup d’œil sur les 
crématoires qui 
concernent le plus les 
Vaudois. Du côté 
romand, il existe encore 
des centres à La 
Chaux-de-Fonds et à 
Bienne. La Suisse 
compte 28 crématoires.
Lausanne 4500 
incinérations par an. 
Prix: 430 fr. 80 pour les 
Lausannois, autres 
538 fr. 50. Géré par la 
Ville.
Aigle Dès 2019. 
Capacité de 1800 
incinérations annuelles, 
600 pour obtenir 
l’équilibre financier. 
Gestion privée par la 
Société coopérative du 
Centre funéraire 
Chablais-Riviera. Prix: 
650 fr. hors TVA (les 
parts de 1000 fr. de la 
coopérative sont 
convertibles en un bon 
d’incinération qui 
comprend des frais 
techniques et adminis-
tratifs ainsi que le prix 
de l’urne).
Sion 2200 incinérations 
par an. Prix: gratuit 
pour les habitants de 
Sion, autres 600 fr. 
Géré par la Ville.
Fribourg 1800 incinéra-
tions par an. Prix: 
538 fr. 50. Gestion 
privée (Pompes 
funèbres Murith).
Genève 2500 incinéra-
tions annuelles. Prix: 
646 fr. 20. Géré par la 
Ville.
Neuchâtel 1300 par an. 
Prix: 538 fr. 50 pour les 
personnes extérieures. 
Géré par la Ville.
PH.M.

Vaud

Une coopérative a pris l’initiative d’ouvrir 
un crématoire, à Aigle, en 2019. 
La demande a fortement progressé. 
Lausanne doit de son côté remplacer ses 
fours. Des millions de francs sont en jeu

Des privés se 
lancent dans 
le business de 
la crémation

Le projet de crématoire, dans le secteur des Îles à Aigle. L’investissement se monte à 2,1 millions 
de francs pour une première étape. L’ouverture est programmée en 2019. DR

La Ville de Lausanne doit refaire les quatre fours du crématoire 
de Montoie. Ils sont en service depuis 1994. DR

supportent mal les distances à par-
courir pour se rendre dans les cré-
matoires de Lausanne et de Sion. 
L’ouverture du Centre hospitalier 
Vaud-Valais à Rennaz, programmée
en mai et juin 2019 pour les soins 
aigus, représente un argument sup-
plémentaire.

Projet concurrent
Ces perspectives ont aiguisé la 
concurrence. Un projet, sous forme
de société anonyme, était à l’étude
à Monthey (VS). Des discussions se
déroulaient avec la commune au 
sujet d’un terrain. «Nous voulions 
éviter de nous retrouver dans une 
zone industrielle. Mais le projet 
d’Aigle a avancé plus rapidement. 
C’était une déception mais nous 
avons préféré abandonner. Deux 
crématoires ne sont pas viables», 
regrette un des promoteurs du pro-
jet montheysan. Autre signe de 
l’ébullition qui règne dans les mi-
lieux dédiés à la mort dans le Cha-
blais: les Pompes Funèbres Georges
Mottiez investissent entre 1,2 et 
1,5 million de francs pour bâtir une
maison d’accueil funéraire, sans 
crématoire, à Collombey-Muraz 
(VS).

Dans le milieu très concurrentiel
des pompes funèbres, certains sont
sceptiques. Pierre de Mestral, par 
exemple, directeur général de Cas-
sar SA: «En 1997, la Ville de Vevey a
décidé de fermer son crématoire 
plutôt que de le rénover. Or la po-
pulation de la Riviera est plus im-
portante que dans le Chablais. Et les
Valaisans préféreront aller à Sion»,
analyse-t-il. Sur ce dernier point, la
capitale valaisanne considère que 
son crématoire suffit à la popula-
tion du canton. Il a aussi connu une
croissance de son activité, de 1600
à 2200 incinérations annuelles. Le 
four a été changé en 2013.

Edmond Pittet, directeur des
Pompes Funèbres Générales, à 
Lausanne, se montre nuancé: «La 
situation actuelle est satisfaisante et
Lausanne a besoin de rentabiliser 

«Nous voulons 
répondre à un 
manque pour la 
population»
Jean-Bernard Croset Porteur du 
projet de crématoire à Aigle

	


